
Département de l’Essonne 

SYNDICAT INTERCOMMUNAL D’AMENAGEMENT, 

DE RIVIERES ET DU CYCLE DE L’EAU 
 

Extrait du Registre des Délibérations du Comité Syndical 

 

SEANCE DU 18 DÉCEMBRE 2023 
 

Délibération n° DCS2023135 
 

DATE DE LA CONVOCATION : 14/12/2023 
 

 

DATE DE PUBLICATION : 

MEMBRES EN EXERCICE : 112 

PRESENTS : 11 

POUVOIRS :  0      pour la compétence collecte des eaux usées  

VOTANTS :  11 

Le Comité Syndical légalement convoqué le 8 décembre 2023 n’ayant pu se tenir faute de quorum le 14 décembre 

2023, celui-ci s’est réuni (sans condition de quorum) le 18 décembre 2023 à 17h30, au siège social du syndicat, 

sous la Présidence de Xavier DUGOIN 

 

Titulaires présents :  
 

Messieurs : TERRIER, HEUDE, VALETTE, CORRE, ECK, DUGOIN, VANIER, BERTOL, BOUTEILLE, 

SEMUR, RICHY, LE PAGE, GOMBAULT, MELIN, DUBOIS, VAUDELIN, FROGER,  

 
Suppléants présents :  
 

Mesdames : Mme DOUGNIAUX (pour M. DUGOIN-CLEMENT), Mme SERDET (pour M. DE LUCA) 
 

Messieurs : M. DUPERCHE (pour M. CHAILLOU), M. NICOLAS (pour M. MARAIS) 

 

Titulaires absents :  
 

Mesdames : MORVAN, BOITON, BUDELOT, COLONNA, CORDIER, GROS, SCACCHI, GALIBERT, 

PFEIFFER, CHANCELIER, LESPAGNOL, DENIS,  
 

Messieurs : PIERRE, DEUDON, VUILLEMENOT, LECRON, RONDAO, BECHETOILLE, GUERBADOT, 
FAUVIN, DUVAL, KEES, BELLANGER, DEQUEANT, LE BORGNE, PAROLINI, GUERTON, BOULEY, 

SIMONNOT, VERDIER, FOUQUE, DELECOUR, DAMIOT, MOREAU, RUELLÉ, MORLAIS, JAIRE, 

CHAMOREAU, SARRION, HILGENGA, MIKOLAJCZAK, NEMON, BEN OUADA, LIEGEART, 

RASSIER, LUCAS, RAYNAL, COUADE, MOURET, DOURIEZ, MAILLARD, DALMAI, QUIOC, 

DELCAMBRE, COUDORO, CACHELEUX, BLASCO, LENGLET, GERVIN, PESCHEUX, PIRIOU, 

BORTOLI, SOULOUMIAC, PETEL, VEROTS, RAUSCHER, PROT, DIRAT, RECOULES, GALINÉ, 

SOMENZI, MASSELIS, BOUCHU, FOURNIER, LE BEC, VIVIER, JOUBERT, CARPENTIER, TANGUY, 

CAYROUSE, BROUSSET, CARON, VIRON, MORICHON, DESNOUE, CROSNIER, FRANCOIS, BIDAULT, 

TOULOUSE,  
 

Pouvoirs :  

M. GAURAT donne pouvoir à M. BOUTEILLE 

Mme PIGEON donne pouvoir à M. DUGOIN  

 

Et qui peuvent valablement délibérer conformément à l’article L 2121-17 du Code Général des Collectivités 

Territoriales. 
 

Secrétaire de séance : M. Gilles LE PAGE (désigné en séance) 

 

OBJET : PARTICIPATION POUR LE FINANCEMENT DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF (PFAC) ET 

PARTICIPATION POUR LE FINANCEMENT DE L’ASSAINISSEMENT COLLECTIF « EAUX USEES 

ASSIMILEES DOMESTIQUES « (PFAC « EAUX USEES ASSIMILEES DOMESTIQUES ») SUR LE 

TERRITOIRE DU SIARCE 

 

Le Comité Syndical, 
 

Vu le Code Général des Collectivités Territoriales, 
 

Vu l’article L.1331-1 et suivant du Code de la Santé Publique, 
 

Vu l’article 30 de la loi n°2012-354 du 14 mars 2012 de finances rectificative pour 2012, codifié à l’article L.1331-

7 du Code de la Santé Publique, 

Vu la circulaire du 18 juin 2013 relative à la réforme de la fiscalité de l’aménagement, 
 

Vu la délibération du 27 septembre 2012 relative à l’institution de la Participation pour le Financement de 

l’Assainissement collectif (PFAC), et la Participation pour le Financement de l’Assainissement collectif « eaux 

usées assimilées domestiques » (PFAC « eaux usées assimilées domestiques »), 
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Vu la délibération du 30 mars 2017 n°DCS201754 relative à la participation pour le financement de l’assainissement 

collectif (PFAC) et participation pour le financement de l’assainissement collectif « eaux usées assimilées 

domestiques » (PFAC « eaux usées assimilées domestiques ») sur le bassin de collecte et épuration de Corbeil-

Essonnes, 
 

Vu la délibération du 30 mars 2017 n°DCS201755 relative à la participation pour le financement de l’assainissement 

collectif (PFAC) et participation pour le financement de l’assainissement collectif « eaux usées assimilées 

domestiques » (PFAC « eaux usées assimilées domestiques ») sur le bassin de collecte de La Ferté Alais, 
 

Vu la délibération du 30 mars 2017 n°DCS201756 relative à la participation pour le financement de l’assainissement 

collectif (PFAC) et participation pour le financement de l’assainissement collectif « eaux usées assimilées 

domestiques » (PFAC « eaux usées assimilées domestiques ») sur le bassin de collecte de Maisse, 
 

Vu la délibération du 30 mars 2017 n°DCS201757 relative à la participation pour le financement de l’assainissement 

collectif (PFAC) et participation pour le financement de l’assainissement collectif « eaux usées assimilées 

domestiques » (PFAC « eaux usées assimilées domestiques ») sur le territoire d’Itteville, 
 

Vu la délibération du 30 mars 2017 n°DCS201758 relative à la participation pour le financement de l’assainissement 

collectif (PFAC) et participation pour le financement de l’assainissement collectif « eaux usées assimilées 

domestiques » (PFAC « eaux usées assimilées domestiques ») sur le bassin de collecte de Vert-le- Grand, 
 

Vu la délibération du 30 mars 2017 n°DCS201759 relative à la participation pour le financement de l’assainissement 

collectif (PFAC) et participation pour le financement de l’assainissement collectif « eaux usées assimilées 

domestiques » (PFAC « eaux usées assimilées domestiques ») sur le bassin de collecte de Boissy-le-Cutté, 
 

Vu la délibération du 30 mars 2017 n°DCS201760 relative à la participation pour le financement de l’assainissement 

collectif (PFAC) et participation pour le financement de l’assainissement collectif « eaux usées assimilées 

domestiques » (PFAC « eaux usées assimilées domestiques ») sur le bassin de collecte de Boutigny-sur-Orge, 
 

Vu la délibération du 30 mars 2017 n°DCS201761 relative à la participation pour le financement de l’assainissement 

collectif (PFAC) et participation pour le financement de l’assainissement collectif « eaux usées assimilées 

domestiques » (PFAC « eaux usées assimilées domestiques ») sur le bassin de collecte de Champcueil, 
 

Vu la délibération du 12 avril 2018 n°DCS201870 relative à la participation pour le financement de l’assainissement 

collectif (PFAC) et participation pour le financement de l’assainissement collectif « eaux usées assimilées 

domestiques » (PFAC « eaux usées assimilées domestiques ») sur le bassin de collecte de Lardy-Janville-Bouray, 
 

Vu la délibération du 15 novembre 2018 n°DCS2018131 relative à la participation pour le financement de 

l’assainissement collectif (PFAC) et participation pour le financement de l’assainissement collectif « eaux usées 

assimilées domestiques » (PFAC « eaux usées assimilées domestiques ») sur le bassin du Malesherbois, 
 

Vu la délibération du 15 novembre 2018 n°DCS2018132 relative à la participation pour le financement de 

l’assainissement collectif (PFAC) et participation pour le financement de l’assainissement collectif « eaux usées 

assimilées domestiques » (PFAC « eaux usées assimilées domestiques ») sur le territoire d’orveau-Bellesauve, 
 

Vu le règlement du Service public d’assainissement collectif « Eaux Usées et Eaux Pluviales » adopté par 

délibération du 5 mars 2015, 
 

Vu l’avis de la commission Assainissement en date du 13 décembre 2023; 
 

Considérant la nécessité de modifier et compléter la politique de PFAC et PFAC « eaux usées assimilées domestiques 

» sur le territoire du SIARCE.  
 

Considérant que la PFAC et la PFAC « eaux usées assimilées domestiques » ont pour fait générateur le 

raccordement à l’égout d’un immeuble quels que soient les moyens d’accès à celui-ci (par voie privée, par réseau 

privé…) ou l’apport d’eaux usées supplémentaires au réseau public dans le cadre d’une extension ou du 

réaménagement de tout ou partie d’un immeuble,  
 

Considérant que le redevable de la PFAC est le propriétaire de l’immeuble ou le constructeur-aménageur au moment 

du raccordement, 
 

Considérant que cette participation doit s'élever au maximum à 80 % du coût de fourniture et de pose d’une 

installation individuelle d’assainissement, diminué, le cas échéant, de la participation pour frais de branchement due 

par le même propriétaire, 
 

Considérant qu’il est nécessaire de prendre en compte la participation aux frais de branchement et le coût d’un 

assainissement non collectif dans le cadre du calcul du montant de la PFAC et la PFAC « eaux usées assimilées 

domestiques » (plafond légal fixé par l’article L 1331-7 du Code de la Santé Publique), 
 

Considérant qu’il est nécessaire de prendre en considération la quantité des eaux usées selon la destination d’un 

immeuble et la classification du type d’eaux usées émises, 
 
 

Considérant que la PFAC s’applique aux immeubles neufs ou aux opérations d’extension, aux opérations de 

réhabilitation avec changement de destination, et aux habitations existantes devant se raccorder lors de la réalisation 

d’un réseau public. 



 

 

Considérant qu’il est possible d’exclure du champ d’application de la PFAC et la PFAC « eaux usées assimilées 

domestiques » les extensions inférieures à 20 m2, et les immeubles reconstruits après sinistre pour lesquels une PRE 

ou une PFAC a été versée,  
 

Considérant que dans les secteurs où est instaurée une taxe d’aménagement majorée pour des raisons de création, 

de réhabilitation ou de mise à niveau des capacités des systèmes d’assainissement, la PFAC et la PFAC « eaux usées 

assimilées domestiques » ne peuvent être perçues, 
 

Considérant que dans les secteurs où est instauré un périmètre de Projet Urbain Partenarial (PUP) pour des raisons 

de création, de réhabilitation ou de mise à niveau des capacités des systèmes d’assainissement, la PFAC et la PFAC 

« eaux usées assimilées domestiques » ne peuvent être perçues, 
 

Considérant qu’il est nécessaire de prendre en considération l’existence et la conformité d’un assainissement non 

collectif dans le cadre des raccordements à la suite de la réalisation ou l’extension d’un réseau public 

d’assainissement collectif. Le gestionnaire du service public d’assainissement collectif peut prendre en compte 

l’amortissement de l’équipement ANC, lorsque ce dernier répond aux normes de conformité. 
 

Après en avoir délibéré,  
 

ABROGE :  

 la délibération du 30 mars 2017 n°DCS201754, 

la délibération du 30 mars 2017 n°DCS201755, 

la délibération du 30 mars 2017 n°DCS201756, 

la délibération du 30 mars 2017 n°DCS201757, 

la délibération du 30 mars 2017 n°DCS201758, 

la délibération du 30 mars 2017 n°DCS201759, 

la délibération du 30 mars 2017 n°DCS201760, 

la délibération du 30 mars 2017 n°DCS201761, 

la délibération du 12 avril 2018 n°DCS201870, 

la délibération du 15 novembre 2018 n°DCS2018131, 

la délibération du 15 novembre 2018 n°DCS2018132, 
 

APPROUVE la modification de la participation pour le financement de l’assainissement collectif (PFAC) et de la 

participation pour le financement de l’assainissement collectif « eaux usées assimilées domestiques » sur le 

territoire du SIARCE à compter du 1er janvier 2024. 
 

DECIDE 
 

1. La Participation pour le financement de l’assainissement collectif (PFAC) et la Participation pour le financement 

de l’assainissement collectif « eaux usées assimilées domestiques » (PFAC « eaux usées assimilées 
domestiques ») sont calculées sur la base de la surface de plancher (SDP) et modulées par un coefficient k relatif 

à la destination de l’immeuble concerné, selon les formules suivantes : 

 
- Cas général : de 0 à 100 m² de sdp : ……………… PFAC  = k . Po 

- sdp > 100 m² : …………………………………….. PFAC  = k . [Po + P1.(sdp-100)] 
- Extensions et annexes raccordées au réseau EU: …  PFAC  = P2 .sdp  

- Piscines privatives et SPA privatifs :……………… PFAC  = P3 . v 

 

La détermination de la « SDP » pour les immeubles neufs ou extension et réaménagement déjà raccordées   se 

fera sur la base de la surface de plancher indiquée dans le permis de construire ou d’aménager ou de la 

déclaration préalable. 

 

Pour les immeubles préexistants à la construction d’un réseau public, et soumis à l’obligation de se raccorder, 

le propriétaire devra déclarer expressément au SIARCE la « SDP ». 

 

2. Les tarifs appliqués pour le calcul de la PFAC et la PFAC « eaux usées assimilées domestiques » sont fixés à : 

P0 = 1000 € 
P1 : 25€/m² 

P2 = 10 €/m² 

P3 = 20 €/m3 

 

3. Les coefficients de modulation destinés à tenir compte des différences de production d’eaux usées sont fixés 
selon la grille suivante : 

• PFAC domestique (immeuble d’habitation ou d’hébergement) : k = 1 

• PFAC domestique : changement de destination : k = 0,50 
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• PFAC « eaux usées assimilées domestiques » : 
 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

 
 

 
 

 

 
 

 

4. La PFAC et la PFAC « eaux usées assimilées domestiques » seront exigées 18 mois à partir de la décision 
autorisant les travaux ou à la date de raccordement au réseau d’eaux usées ou à la date d’achèvement de 

l’extension ou du réaménagement d’un immeuble déjà raccordé qui rejette des eaux usées supplémentaires. 
Dans le cas où la construction ne serait pas raccordée ou les travaux achevés (dans le cas de travaux sur une 

construction déjà raccordée) 18 mois à partir de ladite décision, le bénéficiaire de l’autorisation de construire le 

fera connaitre au SIARCE par tous moyens en sa possession (rapport de raccordement, photos avec engagement 
sur l’honneur...), 

 

5. La PFAC et la PFAC « eaux usées assimilées domestiques » sont dues par les propriétaires d’immeubles dès lors 

que des eaux usées supplémentaires sont rejetées dans le réseau public de collecte des eaux usées, sauf si ces 

mêmes propriétaires sont redevables de la PRE au titre d’un permis de construire ou d’aménager correspondant 
à une demande déposée avant le 1er juillet 2012, 

 

6. Les opérations (créations, extensions ou annexes), dont la surface de plancher est inférieure à 20 m², sont 

dispensées du règlement de la PFAC et de la PFAC « eaux usées assimilées domestiques », 
 

7. Dans les secteurs faisant l’objet d’une taxe d’aménagement majorée, pour des raisons de création, de 

réhabilitation ou de mise à niveau des capacités des systèmes d’assainissement, instaurée par les 

collectivités compétentes, la PFAC et la PFAC « eaux usées assimilées domestiques » ne pourront être 
exigées auprès des propriétaires d’immeubles des secteurs concernés. Une partie de la taxe d’aménagement 

majorée sera en conséquence reversée au SIARCE par la collectivité concernée pour les travaux 
d’assainissement dont le SIARCE a la charge. Ce reversement fera l’objet d’un conventionnement entre le 

SIARCE et la collectivité, 
 

8. Dans les secteurs faisant l’objet d’un Projet Urbain Partenarial, pour des raisons de création, de réhabilitation ou 

de mise à niveau des capacités des systèmes d’assainissement, instaurée par les collectivités compétentes, la 
PFAC et la PFAC « eaux usées assimilées domestiques » ne pourront être exigées auprès des propriétaires 

d’immeubles des secteurs concernés. La partie relative aux travaux d’assainissement sera en conséquence 

reversée au SIARCE par la collectivité concernée pour les travaux dont le SIARCE a la charge. Ce reversement 
fera l’objet d’un conventionnement entre le SIARCE et la collectivité, 

DESTINATION k 

COMMERCES ET ACTIVITES DE SERVICE   

Artisanat et commerce de détail    0,5 

Restauration  1 

Commerce de gros 
0,5 

Activité de service ou s’effectue l’accueil d’une 

clientèle    

0,5 

Cinéma 
0,5 

Hotels 
0,7 

Autres hébergements touristiques 
0,7 

AUTRES ACTIVITES DES SECTEURS 

SECONDAIRE OU TERTIAIRE 
 

Industrie 0,5 

 
Entrepôt 

0,5 

Bureau 
0,5 

Centre de congrès et d’exposition 
0,5 

EXPLOITATION AGRICOLE ET 

FORESTIERE 
 

Exploitation agricole 0,5 

Exploitation forestière 
0,5 

EQUIPEMENT D’INTERET COLLECTIF ET 

SERVICE PUBLIC 
  

Locaux et bureaux accueillant du public des 
administrations publiques et assimilés 

0,5 

Locaux techniques et industriels des administrations 

publiques et assimilées 

0,5 

Etablissements d’enseignement et d’action sociale 
0,5 

Etablissements de santé 
0,5 

Salle d’art et de spectacle 
0,5 

Equipements sportifs 
0,5 

Autres équipements recevant du public 
0,5 



 

9. Dans le cas d’une ZAC, lorsque l’aménageur supporte en totalité ou partiellement la charge du réseau 

d’assainissement de la ZAC compris dans le programme d’équipements publics, la PFAC est due mais diminuée 
à proportion du coût des travaux pris en charge. 

Le programme d’équipements publics devra prévoir les travaux internes au périmètre de la ZAC mais également 

les travaux externes à ce dernier dans le cas ou des travaux de renforcement ou de création de réseaux ou de 
station d’épuration seraient nécessaire, 

 

10. Dans le cas d’une reconstruction à l’identique, sans augmentation de surface de plancher, à la suite de la 

disparition ou la démolition d’un immeuble ayant été précédemment soumis à la PRE ou à la PFAC, cette dernière 

ne sera pas demandée si la nouvelle construction est réalisée dans un délai de moins de 5 ans,  
 

11. Dans le cas d’une reconstruction avec augmentation de surface de plancher, à la suite de la disparition ou la 

démolition d’un immeuble ayant été précédemment soumis à la PRE ou à la PFAC, cette dernière sera demandée 

en proportion de la surface supplémentaire, si la nouvelle construction est réalisée dans un délai de moins de 5 

ans. Cette surface supplémentaire sera considérée comme une extension de la construction, 
 

12. Dans le cas de travaux sur une construction existante consistant à changer tout ou partie de la destination initiale 

(avant travaux), la PFAC/PFAC « eaux usées assimilées domestiques » de la nouvelle destination sera calculée 

au prorata des m² créés par changement de destination et du coefficient de modulation. 
 

13. Lors d’un raccordement consécutif à l’extension ou la création d’un réseau collectif d’eaux usées, la PFAC sera 

minorée en fonction de la conformité et de l’âge du système d’assainissement non collectif selon la grille 

suivante : 
 

AGE DE 

L'EQUIPEMENT     

(en années) 

ABATTEMENT SUR 

LE MONTANT DE 

LA PFAC  ( en %) 

0 100 

1 90 

2 80 

3 70 

4 60 

5 50 

6 40 

7 30 

8 20 

9 10 

10 0 

 

14. De demander aux communes ayant transféré au SIARCE leur compétence assainissement de bien vouloir lui 

transmettre : 

- Les demandes d’autorisation d’urbanisme pour instruction, 
- Les arrêtés d’accord, de refus, de retrait, les décisions de non-opposition, les rejets, ainsi que tous les 

documents affectant la procédure (autorisation de modification, de transfert), 

- Les déclarations attestant l’achèvement et la conformité des travaux afin de suivre la réalisation des 
autorisations et d’engager la perception de la participation. 

 

AUTORISE le Président à prendre tous les actes nécessaires à l’exécution de la présente délibération. 
 

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an susvisés. 

 
 

VOTES : UNANIMITE 

Pour : 11 

Contre : 0  

Abstention :  0 

 

 

 

 

 

 
L'autorité territoriale, 

 

Certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte et informe que le présent acte peut faire l'objet d'un recours devant le tribunal administratif de 

Versailles dans un délai de 2 mois à compter de sa publicité. 

Le Président,  

 

 

 

 

Xavier DUGOIN 

 

Le Secrétaire de séance,  

 

 

 

 

Gilles LE PAGE 
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